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SUGGESTIONS

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs suggère à la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie, compétente au fond, d'incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1.
note que tous les États membres ont une stratégie en matière de haut débit, mais qu'ils sont peu nombreux à disposer de programmes opérationnels proprement dits reprenant les objectifs qui ont été fixés et sont nécessaires à la réalisation intégrale de l’initiative phare de la stratégie numérique pour l’Europe prévue par la stratégie Europe 2020;
2.
invite les États membres à appliquer pleinement les mesures concernant l'ouverture de l'industrie des réseaux de communication à la concurrence, conformément à la nouvelle réglementation-cadre en matière de télécommunications; invite également les instances nationales de régulation à exercer leurs compétences pour éviter, d'une part, les subventions qui introduisent des distorsions sur le marché et, d'autre part, les abus de position dominante, et à respecter, le cas échéant, les règles de passation des marchés publics de manière à garantir une concurrence loyale;
3.
souligne qu’il importe que les marchés soient compétitifs pour parvenir à mettre en place des services à haut débit à des prix abordables, et précise qu'il importe que les États membres et les autorités nationales de régulation (ANR) procèdent à la mise en œuvre rapide et à l’application intégrale du cadre réglementaire révisé de l’Union sur les télécommunications et de sa recommandation sur les réseaux d'accès de nouvelle génération (NGA);

4.
souligne que les services à haut débit sont essentiels pour la compétitivité économique et constituent une condition préalable pour permettre à l’ensemble des régions et des groupes sociaux de participer à la vie numérique dans l'Union;

5.
estime qu'on peut diminuer les risques d'investissement qu'implique l'introduction de nouveaux réseaux en prenant des mesures de stimulation de la demande, en particulier dans les domaines de la passation de marchés en ligne, du commerce, de l'administration, de la santé et de la formation interactive en ligne, ainsi que des dispositifs d'économie d'énergie interactifs à faible intensité de carbone;
6.
souligne l’importance, pour les secteurs susmentionnés, de la procédure de passation des achats publics avant commercialisation pour les solutions fondées sur la recherche et le développement, en tant que moyen de favoriser la mise en place d'un cycle vertueux de développement technologique et de demande dans le secteur des services à très haut débit;

7.
note que la simplification et la rationalisation de la procédure relative aux aides publiques contribuera à accélérer l'adoption de la technologie de haut débit; invite la Commission à clarifier les règles concernant les aides d'État et à assurer que ces dernières sont consacrées à des mesures de stimulation ou de consolidation de la demande;

8.
demande que soient adoptées des mesures spécifiques pour faire en sorte que les PME bénéficient pleinement des possibilités offertes par le haut débit dans les domaines du commerce et de la passation de marchés en ligne; invite la Commission à procéder à un échange de bonnes pratiques et à envisager l’adoption d'un programme spécifique concernant les PME et la connectivité à haut débit dans le cadre de l'Agenda numérique, qui constitue l'une de ses initiatives phare;

9.
invite les États membres à promouvoir et à étendre la connectivité de haut débit et d'accès ouvert, aux principaux équipements publics (écoles, hôpitaux et autres institutions publiques) implantés dans des régions éloignées, comme moyen d'améliorer le service public et d'ancrer la connectivité à haut débit dans les régions éloignées, réduisant ainsi les coûts d'investissement supportés par les distributeurs privés locaux;

10.
souligne qu’afin d’en optimiser les effets sur la société et les avantages, le déploiement du haut débit devrait être accompagné d'une sensibilisation aux besoins et de programmes éducatifs;

11.
note la difficulté d'atteindre les objectifs européens en matière de haut débit fixés dans le cadre de la stratégie Europe 2020, du fait des ressources financières des consommateurs et des secteurs privé et public; invite la Commission et les États membres à s'assurer de l'utilisation des infrastructures par des tiers, à garantir la non-discrimination, à promouvoir les technologies disponibles et à faire en sorte que les mesures adoptées n'imposent des charges inéquitables aux consommateurs et aux entreprises, en particulier en ce qui concerne les obligations de service universel; estime que les partenariats public-privés et les investissements publics, y compris émanant des fonds structurels, doivent être utilisés le cas échéant pour le déploiement du haut débit et pour l'amélioration de l'accès à l'internet à haut débit;

12.
invite les États membres, la Commission et l'organe des régulateurs européens des communications électroniques (ORECE), en consultation avec les autorités nationales compétentes, à faciliter les partenariats entre les secteurs public et privé et à déployer d'autres instruments européens de financement, notamment le Fonds européen de développement régional (FEDER), le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD); se félicite du projet de la Commission d’ajouter des prêts à faibles taux d’intérêts de la Banque européenne d’investissement à la liste des instruments d’aide;

13.
souligne que la forte demande de connectivité, qui augmente la visibilité de l’activité économique en ligne au sein de l’Union, contribue aussi à la préparation du réseau européen et répond aux changements sociétaux se produisant au sein du marché unique, devrait être étayée par des financements appropriés et par les infrastructures solides et compétitives nécessaires à la réalisation du projet européen de haut débit;

14.
prend acte de la lente absorption des ressources provenant des fonds structurels destinés aux investissements dans les infrastructures pour le haut débit et reconnaît la nécessité de lignes directrices pour l'utilisation de ces instruments de financement; demande la réalisation d'une analyse approfondie de ces instruments de financement, afin d'identifier et de supprimer les goulets d'étranglement qui dissuadent les États membres et les régions d’y avoir recours;

15.
estime que le fait d'étendre l'accès au haut débit aux zones rurales et éloignées, où les incitations du marché sont plus faibles, joue un rôle important en termes de cohésion géographique et sociale, en rendant les territoires plus attrayants et les entreprises plus compétitives; considère que les financements publics devraient aller en priorité à l’installation d’infrastructures de haut débit dans ces régions;

16.
prie la Commission et l’ORECE de recueillir et de rassembler chaque année des données sur les spécifications (rapidité et qualité) des offres de haut débit et sur le choix dont disposent les consommateurs et les entreprises dans les différents États membres, et de faire le point sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du cadre réglementaire sur les télécommunications de l’Union et de la recommandation sur les réseaux d'accès de nouvelle génération;

17.
observe que les réseaux à fibre optique proposent aux consommateurs un haut débit de grande qualité systématiquement plus rapide que la technologie existante; estime qu'il serait opportun de donner la priorité au développement du haut débit par fibre optique dans les zones où il représente la solution la plus économique et la plus viable à long terme; invite par conséquent l'ORECE à s'assurer que les haut débits dont bénéficient normalement les consommateurs fassent l'objet d'une publicité loyale, dans un souci de transparence concernant les avantages de la nouvelle technologie en termes de téléchargement; demande que les ANR prennent des mesures pour sanctionner les fournisseurs qui ne se conforment pas aux recommandations de l'ORECE; 

18.
note qu’il importe de se doter d'un programme pluriannuel, ambitieux et prospectif sur la politique du spectre radioélectrique en vue de diffuser l'accès aux services à très haut débit dans toute l'Europe, pour réaliser les objectifs de la stratégie Europe 2020 et donner à l'Europe la place de leader mondial dans les secteurs de l'innovation et du développement industriel de haute technologie;

19.
recommande une approche technologiquement neutre associant les technologies fixes, sans-fil, par satellite et par spectre; recommande une transposition effective du cadre réglementaire des télécommunications, y compris les dispositions sur la neutralité, afin de s'assurer que l'introduction du haut débit ne restreigne pas l'innovation;

20.
invite la Commission à coordonner les meilleures pratiques des États membres en ce qui concerne la fourniture d'un accès public gratuit à des réseaux wifi à haut-débit dans les transports en commun;

21.
constate que la prochaine génération de téléphonie mobile peut aussi jouer un rôle important dans l'ouverture des services à haut débit, en particulier dans le cas des zones géographiquement isolées; estime que lors de l'attribution future de nouvelles fréquences, les gouvernements et les régulateurs des télécommunications pourraient subordonner la libération des fréquences à des exigences de couverture renforcée applicables aux opérateurs de téléphonie mobile;

22.
souligne qu’il est nécessaire, dans l’Union européenne, d'investir de manière soutenue dans les activités de recherche relatives aux technologies de communication du futur, tant pour les technologies fixes que mobiles; invite la Commission à poursuivre, dans ces domaines, le développement d’initiatives technologiques conjointes avec des universités, des instituts de recherche, des fabricants de composants et des fournisseurs de services et de contenu; estime que ces plateformes réunissent les conditions optimales pour le développement et l'exploitation de nouvelles technologies, et qu’elles fourniront un avantage concurrentiel de taille à l'Union européenne.
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